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ACCORD D’ENTREPRISE RELATIF À L'INSERTION DES PERSONNES EN SITUATION 

DE HANDICAP 

 

 

 

Entre les soussignés 

 

 

La société SMILE SASU au capital de 814 000€, dont le siège social se situe 163 Quai du Docteur 

Dervaux  – 92 600 Asnières-sur-Seine, immatriculée au Registre du commerce et des sociétés de 

Nanterre sous le numéro 378 615 363 RCS; 

Représentée par Monsieur Emmanuel TORNINI, agissant en qualité de Directeur Général SMILE France, 

 

Ci-après désignée par « la société » ou « l’entreprise », 

 

 

D’une part, 

 

 

ET 

 

Le Syndicat SPECIS UNSA, représenté par Mme Vanessa STRICHER, Déléguée syndical, en vertu de son 
mandat du 11/12/2019, 
 
Le Syndicat CGT, représenté par Monsieur Mickaël TANSORIER, Délégué syndical, en vertu de son 
mandat du 04/11/2021, 
 

Ci-après désignée par « les organisations syndicales », 

 

 

D’autre part, 

 

 

 

Il a été arrêté et convenu ce qui suit : 
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PREAMBULE 

 

Dans le prolongement de/du :  

 

● La loi 75-534 du 30 juin 1975 d'orientation en faveur des personnes handicapées ; 

 

● La loi 87-517 du 10 juillet 1987 en faveur de l'emploi des travailleurs handicapés et assimilés ; 

 

● La loi 2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la participation et 

la citoyenneté des personnes handicapées ; 

 

● La loi 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel; 

 

● La législation européenne, notamment la convention internationale relative aux droits des 

personnes handicapées conclue au sein de l'ONU, l'article 13 du Traité d'Amsterdam, les 

articles 1er, 21 et 26 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne, les articles 

10 et 19 du Traité sur le fonctionnement de l'Union européenne ; 

 

● L’article L.5212-2 du Code du travail. 

 

 

Les parties signataires de l'accord s'engagent en faveur de l’insertion et au maintien des personnes en 

situation de handicap. Elles affirment que la politique handicap s’inscrit en tant que composante de la 

politique égalité professionnelle et de non-discrimination, et reconnaissent que la diversité dans les 

emplois à tous les niveaux est source de complémentarité, d'équilibre social et d'efficacité 

économique. 

 

 

Dans le cadre de cette négociation, les partenaires sociaux se sont réunis à plusieurs reprises, les 

03/05/2022, 20/05/2022, 25/08/2022 et 07/10/2022 et ont proposé plusieurs mesures en faveur des 

personnes en situation de handicap. 
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ARTICLE I – OBJET ET CHAMP D’APPLICATION DE L’ACCORD 

 

Le présent accord a pour objet de mettre en place un accompagnement adéquat pour les salariés en 

situation de handicap, ainsi que d’informer et de sensibiliser l’ensemble des salariés de SMILE.  

 

Les dispositions du présent accord s’appliquent à tous les salariés reconnus travailleurs handicapés, au 

sens de l’article L. 5212-13 du Code du travail : 

 

-  Les travailleurs reconnus handicapés par la commission des droits et de l'autonomie des personnes 

handicapées ; 

-  Les victimes d'accidents du travail ou de maladies professionnelles ayant entraîné une incapacité 

permanente au moins égale à 10 % et titulaires d'une rente attribuée au titre du régime général de 

sécurité sociale ou de tout autre régime de protection sociale obligatoire ; 

-  Les titulaires d'une pension d'invalidité attribuée au titre du régime général de sécurité sociale, de 

tout autre régime de protection sociale obligatoire ou au titre des dispositions régissant les agents 

publics à condition que l'invalidité des intéressés réduise au moins des deux tiers leur capacité de 

travail ou de gain ; 

-  Les bénéficiaires mentionnés à l'article L 241-2 du Code des pensions militaires d'invalidité et des 

victimes de la guerre ; 

-  Les bénéficiaires mentionnés aux articles L 241-3 et L 241-4 du même Code ; 

-  Les titulaires d'une allocation ou d'une rente d'invalidité attribuée dans les conditions définies par la 

loi 91-1389 du 31 décembre 1991 relative à la protection sociale des sapeurs-pompiers volontaires en 

cas d'accident survenu ou de maladie contractée en service ; 

-  Les titulaires de la carte « mobilité-inclusion » portant la mention « invalidité » définie à l'article L 

241-3 du Code de l'action sociale et des familles ; 

-  Les titulaires de l'allocation aux adultes handicapés. 

 

La Direction affirme par ailleurs son souhait de s’engager dans une demande d’accord agréé dans les 

prochaines années. Elle sollicitera les partenaires sociaux dans ce travail. 

 

ARTICLE II – MISE EN PLACE D’UN GUIDE HANDICAP 

 

La Direction s’engage à publier un Guide sur le handicap, à destination des salariés de SMILE en 

situation de handicap, mais également à destination des salariés qui souhaitent avoir des informations 

sur la possibilité de faire reconnaître un handicap. 

De manière plus générale, ce guide propose également une sensibilisation de tous les salariés de 

l’Entreprise. 

 

Le guide sera disponible sur l’intranet RH. Il fera également l’objet d’une communication par le service 

compétent, et largement diffusé. 

Il sera mis à jour dès que nécessaire. 
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ARTICLE III – AMÉNAGEMENT DU POSTE DE TRAVAIL 

 

Les salariés en situation de handicap bénéficient de l’aménagement de leur poste de travail 

conformément aux prescriptions du médecin du travail. 

 

La procédure pour bénéficier de cet aménagement est la suivante: 

 

Étape 1 : Le salarié se rapproche du référent Handicap afin de lui faire part de sa situation. 

 

Étape 2 : Les Ressources Humaines planifient un rendez-vous pour le salarié avec le médecin du travail. 

 

Étape 3 : A réception de l’avis du médecin du travail, les Ressources Humaines effectuent la commande 

de matériel  nécessaire auprès du service concerné. 

 

La demande de matériel adapté est prioritaire et sera déclenchée sans délai. Elle est rigoureusement 

suivie par le référent Handicap et le service RH. Dans l’hypothèse où un délai important est à prévoir 

pour recevoir le matériel, les modalités de travail seront aménagées, pouvant aller jusqu'à proposer 

du télétravail exceptionnel.  

 

Si nécessaire, un entretien peut être organisé avec le manager, le/la RRH et le/la salarié(e) concerné(e) 

afin d’étudier les possibilités d’adaptation du rythme de travail. Le/la salarié(e) a la possibilité d’être 

accompagné(e) par un représentant du personnel s’il le souhaite. 

 
Cette procédure est mentionnée dans le Guide handicap. 

En cas de modification de la procédure, notamment en cas de changement de l’organisation des 

Moyens Généraux ou du Service RH, le CSE sera informé, et le Guide modifié en conséquence. 

 

 

ARTICLE IV - JOURNÉES D’ABSENCE 

 

Les salariés en situation de handicap tels que définis à l’article I du présent accord, ainsi que les salariés 

ayant entamé une démarche de reconnaissance de leur handicap, pourront bénéficier de 3 demi-

journées d’absence rémunérées par an, pour raison médicale ou pour effectuer des démarches en lien 

avec le handicap. 

 

Ces demi-journées peuvent être accolées. 

 

Le salarié qui fait la demande d’autorisation d’absence devra présenter un justificatif en lien avec le 

motif d’absence. Dans les cas où le rendez-vous peut être organisé en avance, le salarié échange avec 

son manager pour organiser au mieux son absence. 
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Ces autorisations d’absence ne génèrent en aucun cas un droit à congé supplémentaire. Ainsi, un 

rendez-vous tombant pendant les congés ne donne pas lieu à un congé de compensation. 

 

 

ARTICLE V - ACCÈS AUX LOCAUX DES SALARIÉS EN SITUATION DE HANDICAP 

 

Il est rappelé que les lieux de travail sont considérés comme accessibles aux personnes handicapées 

lorsque celles-ci peuvent accéder à ces lieux, y circuler, les évacuer, se repérer, communiquer, avec la 

plus grande autonomie possible. 

 

Dans le cadre de la présente négociation, la Direction a fait le recensement de ses locaux. 

Le constat partagé est que la plupart des locaux sont aux normes, néanmoins on note un travail à 

fournir sur l’aménagement des toilettes. 

 

Dans les cas où un aménagement est possible, la Direction s’engage à mener une étude 

d’aménagement du local. Elle se rapprochera notamment du bailleur afin d’étudier la possibilité de 

mise aux normes. 

 

Dans les cas où un aménagement n’est pas possible, la Direction s’engage à étudier la possibilité 

d’aménager les conditions de travail du salarié en situation de handicap. 

La CSSCT sera informée des situations remontées et des solutions proposées. 

 

 

ARTICLE VI - ACCOMPAGNEMENT SPÉCIFIQUE DES SALARIÉS EN SITUATION DE HANDICAP 

 

La Direction s’engage à étudier les situations individuelles des salariés dans les cas suivants: 

 

Dans l’hypothèse où un salarié en situation de handicap, tel que défini à l’article I du présent accord, 

ne pourrait pas travailler à temps plein en raison de son handicap, la Direction s’engage à étudier la 

possibilité de prendre en charge les cotisations retraite sur la base d’un temps plein ; 

 

Dans l’hypothèse où un salarié, reconnu aidant-familial, a épuisé l’ensemble des dispositifs légaux lui 

permettant de percevoir une allocation, la Direction s’engage à étudier au cas par cas les dossiers qui 

lui sont soumis afin de proposer une solution adéquate. Il en sera de même si le salarié se trouve en 

difficulté potentielle dans la réalisation de ses missions. 

 

Le salarié pourra faire part de sa situation à son supérieur hiérarchique, ou directement à son référent 

RH. 

 

Les cas étudiés et les solutions proposées seront présentés chaque année à la commission de suivi. 
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ARTICLE VII - FORMATION ET SENSIBILISATION AU HANDICAP 

 

Outre le Guide handicap, qui permet de diffuser des informations de sensibilisation relatives au 

handicap, La Direction s’engage à organiser des évènements dans le cadre de la semaine du handicap 

afin de sensibiliser les collaborateurs au handicap. 

 

Les référents handicap seront également en contact fréquent avec l’Agefiph et pourront proposer des 

actions spécifiques en lien avec le handicap. 

 

De plus, l’équipe recrutement bénéficiera d’une formation interne avec la Direction juridique en fin 

d’année 2022, afin de la sensibiliser au recrutement sans discrimination, et au recrutement des 

personnes en situation de handicap. 

Cette formation pourra être renouvelée, notamment en cas de nouvelles embauches au sein de 

l’équipe recrutement, ou en cas d’évolution de la législation. 

 

 

ARTICLE IX - DURÉE DE L’ACCORD ET DATE D'ENTRÉE EN VIGUEUR DE L’ACCORD 

 

Le présent accord est conclu pour une durée déterminée de 4 ans. La date d’entrée en application de 

cet accord est fixée au 1er novembre 2022. 

 

 

ARTICLE X - COMMISSION DE SUIVI 

 

Une commission de suivi de l’accord est créée. Elle se compose de l’employeur et des organisations 

syndicales signataires. Elle se réunit chaque année afin de réaliser un bilan de l’accord. 

 

 

ARTICLE XI - CLAUDE DE RENDEZ-VOUS 

 

En cas de modification substantielle des textes régissant les matières traitées par le présent accord, 

les parties signataires s’engagent à se rencontrer dans un délai de trois mois suivant la demande de 

l’une des parties signataires en vue d’entamer des négociations relatives à l’adaptation du présent 

accord. 

 

 

ARTICLE XII - REVISION ET DENONCIATION DE L’ACCORD 

 

La procédure de révision du présent accord ne peut être engagée que par la Direction ou les 

organisations syndicales qui y sont habilitées en application de l’article L. 2261-7-1 du Code du travail. 
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Information devra en être faite à la Direction, lorsque celle-ci n’est pas à l’origine de l’engagement de 

la procédure, et à chacune des autres parties habilitées à engager la procédure de révision par lettre 

recommandée avec accusé de réception. 

 

Le présent accord pourra être dénoncé par l'une ou l'autre des parties signataires moyennant un 

préavis de 3 mois.  

 

La partie qui dénonce l'accord doit notifier cette décision par lettre recommandée avec accusé de 

réception à l'autre partie. 

La Direction et les organisations syndicales représentatives se réuniront pendant la durée du préavis 

pour discuter des possibilités d'un nouvel accord. 

 

 

ARTICLE XIII - COMMUNICATION, DEPOT ET PUBLICITE DE L’ACCORD 

 

Le texte du présent accord, une fois signé, sera notifié à l'ensemble des organisations syndicales 

représentatives dans l'entreprise. 

L’entreprise SMILE SASU procèdera aux formalités de dépôt, conformément aux dispositions légales 

en vigueur. 

 

Le présent accord fera l’objet d’une publication dans la base de données nationale visée à l’article L. 

2231-5-1 du code du travail. 

La version rendue anonyme de l’accord,  ne comportant pas les noms  et prénoms des négociateurs et 

des signataires, sera jointe au dépôt auprès de la DREETS. 

 

Par ailleurs, conformément à la réglementation en vigueur, le présent accord signé et anonymisé sera 

également transmis à la Commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation de la 

branche (IDCC n°1486) par voie électronique à l’adresse secretariatcppni@ccn-betic.fr.   

 

Réalisé en 6 exemplaires, 

 

Fait à Asnières-sur-Seine, le  14/10/2022 

 

 

Pour la Société SMILE SASU, 

 

Monsieur Emmanuel TORNINI, Directeur Général SMILE France 
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Syndicat CGT, 

 

Monsieur Mickaël TANSORIER, Délégué Syndical 

 

 

 

Syndicat SPECIS UNSA 

 

Madame Vanessa STRICHER, Déléguée Syndicale 
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